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Rapport du Réseau-DESC sur les Auditions de l’ONU sur la Société civile 

juin 2005

Les 23 et 24 juin, des groupes de la société civile ont tiré parti de la première opportunité officielle des Nations Unies pour prendre part à un échange par le biais d’auditions interactives non officielles de l’Assemblée générale avec les ONG, les organisations de la société civile et le secteur privé. Cela devait être la seule opportunité pour ces groupes d’offrir officiellement des contributions aux Objectifs de développement du Millénaire (ODM/ « MDG ») et à la réforme de l’ONU avant le Sommet du Millénaire les 14-16 septembre 2005. 

Les audiences ont été organisées en sessions selon les lignes de Freedom to Live in Dignity (droit de vivre dans la dignité), Freedom from Want, Freedom from Fear (vivre à l’abri du besoin, vivre à l’abri de la peur), et Strengthening the UN (renforcer l’organisation de l’ONU). Le dialogue au sein de ces sessions devait constituer une réponse au rapport du Secrétaire-Général In Larger Freedom (Dans une liberté plus grande) (http://www.un.org/largerfreedom/) ainsi qu’au document d’avant-projet sur les résultats (http://www.un.org/ga/president/59/draft_outcome.htm), dont la version finale sera préparée en vue du Sommet du Millénaire. Les deux documents se basent sur la promotion des ODM, qui ont résulté du Sommet du Millénaire de l’ONU en 2000 et visent à établir des étapes ayant pour objectifs ultimes la réduction de la pauvreté, la réduction de la faim, la réduction des maladies, la réduction de l’analphabétisme, la réduction de la dégradation de l’environnement, et la réduction de la discrimination envers les femmes, d’ici l’an 2015. Les groupes féministes ont exprimé de nombreuses inquiétudes et critiques des ODM, parmi lesquelles le fait que le cadre de travail des ODM restreint considérablement l’étendue de son ordre du jour, et que les ODM ont été développés principalement au sein d’un système ONU, utilisant une approche du haut vers le bas qui ne consulte presque jamais directement ceux qui sont les plus affectés par la pauvreté. En outre, les ODM ont pratiquement omis les progrès accomplis à Beijing et au Caire, y compris l’égalité des genres dans un seul des Objectifs et n’ont fait aucune mention de questions importantes telles que la violence du genre et les droits à la reproduction.

Précédant les auditions, une rencontre s’est tenue le mercredi 22 juin, organisée par la Global Call to Action against Poverty Feminist Task Force (GCAP FTF) (Groupe de travail féministe pour l’Action Mondiale contre la pauvreté). Le GCAP est « une alliance à l’échelle mondiale engagée à obliger les dirigeants mondiaux à tenir leurs promesses, ainsi qu’ à marquer une étape décisive dans la lutte contre la pauvreté en 2005 » (http://www.whiteband.org/). Le Groupe de travail féministe GCAP est une coalition de groupes de travail féministes qui ont choisi de s’engager avec le GCAP et qui estiment qu’utiliser le GCAP en tant que plateforme est un moyen efficace de faire part de leurs inquiétudes. Plus de 45 orateurs prévus, participants actifs et observateurs ont pris part à la rencontre GCAP FTF, qui s’est focalisée sur l’identification de questions-clé devant être recommandées au cours des  deux jours suivants, ainsi que sur la rédaction collaborative du document d’avant-projet de résultat en vue de la session du Millénaire+5 en septembre. Les thèmes d’accent et d’accord particuliers ont compris les suivants : 

· la nature interconnectée du développement, de la sécurité, et des droits de l’homme, les droits économiques étant un point central dans la plupart du monde

· la nécessité pour les droits de l’homme et les droits des femmes d’être des questions sous-jacentes et multidisciplinaires dans l’obtention des ODM

· les présomptions et processus actuels de développement n’adressent pas la libéralisation du commerce, l’échange inéquitable des ressources économiques, et le déséquilibre du pouvoir dans la gouvernance mondiale

· l’exclusion inacceptable des ODM de la violence envers les femmes, et des questions sur la sexualité et la santé liée à la reproduction  

· l’importance de la participation des femmes à tous les niveaux de processus de prises de décisions 

En termes de réforme de l’ONU, il y a eu un souhait concordant de voir un renforcement global du Conseil économique et social de l’ONU (ECOSOC) dans la façon dont il collabore avec le FMI, l’OIT et la Banque Mondiale. Il y a eu un consensus sur la nécessité d’appuyer le rôle que la société civile a commencé à jouer, avec une attention spéciale aux groupes de femmes dont les ressources financières et le personnel sont en général insuffisants, et qui ont traditionnellement eu du mal à accéder aux routes nécessaires pour se faire entendre. En outre, il y eut des débats sur l’articulation des « droits des femmes en tant que droits humains », une déclaration intégrée dans les résultats de nombreuses lois, affirmations, et déclarations internationales, il est néanmoins encore réellement nécessaire de la mettre en œuvre avec succès et de tenir les États transgresseurs responsables.


Alors que l’ensemble des questions-clés articulées dans la rencontre du Groupe de travail féministe GCAP furent indiscutablement exprimées par nombre de militant(e)s des droits de la femme lors des auditions de la Société civile de l’ONU jeudi et vendredi, les opinions sur la façon dont elles furent reçues étaient moins unanimes. Tant les orateurs que les participants actifs représentant nombre d’organisations dont les priorités vont des droits autochtones en Amérique du Sud aux droits fonciers des femmes en Afrique et en Inde, ont souvent exprimé des inquiétudes étroitement liées.

De nombreux orateurs ont fourni à l’Assemblée Générale des propositions d’ajouts et d’ajustements de langage spécifiques. Charlotte Bunch du Center for Women’s Global Leadership (Centre pour le leadership mondial des femmes) a appelé l’ONU à fournir « une défense vigoureuse » des droits de la femme. Elle a fait l’éloge de la réaffirmation de l’égalité des genres comme étant nécessaire à l’avancement du développement dans le paragraphe 9 du document d’avant-projet de résultats, mais elle a noté que ces promesses avaient été faites auparavant avec peu d’effort pour fournir les ressources ou la volonté politique nécessaires à leur réalisation. Bunch a également appelé à l’abrogation immédiate de toute loi qui discrimine contre les femmes dans toute capacité. Bien qu’il y ait eu quelques craintes quant à l’inclusion discutable de certaines spécificités des ODM, Geeta Rao Gupta, directrice de l’International Center for Research on Women (Centre international de recherches sur les femmes) a souligné que les ODM devaient être considérés un strict minimum, et que toute réduction de celles-ci « compromettrait les droits de l’homme. » 

D’autres conférenciers ont donné des exemples concrets, que ce soit d’expériences personnelles ou d’expériences de ceux et celles avec qui ils ont travaillé étroitement, de défauts dans les politiques actuelles et(ou) le manque de leur mise en oeuvre. Alma Bulawan de Buklod, une organisation oeuvrant avec les femmes impliquées dans le trafic des femmes et la prostitution aux Philippines, a parlé de sa propre expérience de travail dans les bars pendant que les bases américaines étaient aux Philippines et a déclaré que « la prostitution est une forme de violence envers les femmes qui continue à menacer la sécurité des femmes et des filles en tant qu’êtres humains. » Ana Agostino de l’International Council for Adult Education (Conseil international pour l’éducation des adultes), en Afrique du Sud, a attiré l’attention sur la façon dont le langage onusien sur le développement était orienté vers le marché et elle a affirmé qu’il ne devrait pas avoir de conditions attachées aux divers États cherchant leurs propres voies au développement, particulièrement en ce qui concerne le financement. 

La nature inhabituelle des auditions était apparente dans la participation souvent réticente des États membres. Bien que ces auditions aient été établies à titre de premier espace légitime destiné à permettre à la société civile de communiquer ses positions sur des questions cruciales, le Président de l’Assemblée Générale a rappelé plusieurs fois aux États membres que ces auditions devaient fournir l’occasion d’un dialogue engagé avec la société civile et les a exhortés à l’utiliser en tant que tel. Les observateurs ont également note l’absence totale de certains États. 

Malgré cette hésitation, ce sont les expériences personnelles partagées par de nombreux participants qui poussèrent plusieurs États membres, tels que la Suède et le Canada, à exprimer leur gratitude pour le travail quotidien des ONG, ainsi que leurs efforts dans les pressions en faveur de ces auditions et la participation à ces dernières. À la clôture des auditions, le Secrétaire-général fit un effort manifeste pour noter l’accent considérable mis sur les questions de genre au cours de toutes les auditions et a convenu que le genre nécessite « une plus grande inclusion » dans le document de résultats.


Malgré des débats sur de nombreuses questions typiquement négligées (les droits autochtones, les droits des femmes et les droits des handicapés), les dialogues post-auditions ont révélé des conclusions moins optimistes. Bien qu’il y ait eu des indications sur l’importance de ce type de dialogue à la fois de la part de la société civile et des membres de l’Assemblée Générale, un grand nombre ont exprimé des doutes quant à l’efficacité réelle des auditions au-delà d’un échange apparemment agréable. Des inquiétudes ont été exprimées, en particulier, à l’égard des résultats s’étendant à d’autres discussions officielles, telles que le High Level Panel of the Financing for Development (Dialogue de haut niveau sur le Financement du développement). Il semblerait que la faiblesse de longue date dans l’approche des droits de l’homme— la mise en œuvre —se révèlera un déterminant intégral du niveau de succès atteint par les auditions. 


En ce concerne les possibilités actuelles de participation des ONG, le document de résultats pour le Sommet du Millénaire est encore en cours de rédaction. La version finale doit être complétée vers la fin juillet. Par conséquent, il est encore temps pour les groupes et les individus de faire pression sur leurs gouvernements respectifs afin d’assurer qu’un langage sensible au genre et aux questions liées fasse partie de version finale. 

Pour plus d’informations, les liens suivants peuvent être utiles :

Le site de l’ONU sur les auditions :

http://www.un.org/ga/civilsocietyhearings/
La liste de l’ONU des participants aux auditions :

http://www.un.org/ga/civilsocietyhearings/Hearings%20Participants.doc 

Propositions d’ajustements du langage du document de résultats du Sommet du Millénaire par CWGL, WEDO, DAWN, et NGOWG :

http://www.peacewomen.org/un/September_Summit/WomenSeptLangDoc.pdf
Rapports 2004 du Réseau-DESC sur le renforcement des droits de l’homme dans les ODM :

http://www.escr-net.org/EngGeneral/dispbreakingnews.asp?tbnid=16 

Détails sur la session stratégique du Groupe de travail féministe GCAP :

http://groups.yahoo.com/group/ESCR-FEM/message/203  

Rapport du Groupe de travail ODM sur l’égalité des genres :

http://www.unmillenniumproject.org/documents/Gender-complete.pdf 

